
Nous ne pouvons citer tout ru long le magnifique discours 
prononcé par Sir W Laurier au parc Sohmer devant plus de 10000 
auditeurs, discours qui soulevé un enthousiasme indescriptible; 
nous nous contenterons d'en reproduire les principaux passages. 

Après avoir félicité les inanilestants de l'intérêt qu'ils portent 
à la cause libérale, Sir W. Laurier s’exprime eu ces termes. 

UN FAUX PROPHETE 

ami Sir Charles 
Sir Charles Tupper est un homme très 
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Sir Charles, j’admire ce 
laquelle il s’efforce 


Nous avons complété la construction des canaux, dans le but 
d’amener les produits de l’ouest à Montréal. Enfin, le gouverne¬ 
ment Laurier a fait reconnaître Montréal comme port national du 
Canada. 

Voilà quelque chose de ce que nous avons fait Cependant 
nos aiqis les ennemis disent que nous n’avons rien fait. 11 y a 
encore certaines réformes que nous n'avons pu opérer. Nous n'a¬ 
vons pu adopter les mesures souhaitées pour améliorer dans le dis¬ 
trict de Montréal, l'administration de la justice, selon les besoins 
des citoveus 

D'après une loi adoptée il y a deux aus par la législature de 
Québec, il fut résolu que la ville de Montréal, où il s’expédie plus 
d'affaires judiciaires que daus le reste de la province, avait besoiu 
de trois juge* additionnels Finalement, lorsque nous présentâmes 
un bill pour nommer ces trois juges il fut rejeté par le sénat du 
Canada, qui opposa sa volonté à celle de la chambre des communes 
et de la législature de Québec. 

LE LIBRE ÉCHANGE. 

Ils prétendent que nous n’avons pas tenu nos promesses. 
C’est en somme tout ce qu’ils nous reprochent. Nous n'avons pas 
tenu nos promesses? Quelle absurde prétention ' A moins qu'ils 
et se déclarent prêts à exécuter eux-mêmes ce qu’ils nous re¬ 
prochent de n'avoir pas accompli. Ainsi, ils affirment que nous 
n'avous pas établi le libre-échange, comme nous l’avions promis 
D’abord, nous ne l'avons jamais l'ait cette promesse. Iljyacinq ans, 


J'ai dea meubles d V-caaion aussi 
bons que du neuf k dea prix qui 
vous surprendront. 

lAS^jilu^iautjtmjJjvé^gour 

meubles et fournitures de maison 


Vous avez eu récemment la visite de mou 
Tupper et de ses acolytes. L 

remarquable. Je ne crains pas de lui décernercet éloge j eprou 
ve uue grande admiratton pour mon ami !’ ^ 
vieillard encore vert, j’admire l’ardeur avec 
d’iuspirer du courage à ses partisans, j’admire sa confiance in¬ 
domptable. Ses discours violents, ses diatribes m’amuseut, mais Q uél) 
je ne puis pas l'admirer daus le rôle de prophète. Il a 1« manie de ( 

prédire ; mais, les faits démontrent qu'il est un mauvais prophète. ^ trQ j g additionnels 
A l’enteudre, il va balayer le pays, il va renverser tout. Les pro¬ 
phéties ue sont pas neuves; nous les connaissons depuis long¬ 
temps. Elles sont simplement une nouvelle édition, revisée, aug¬ 
mentée, mais non corrigée, de ses prédictions d'il y a quatre ans. 

Il devait alors balayer tout, renverser tout; mais vous savez quel 
a été le dénouement ; il a été battu sur toute la ligne, et, quoique 
jé ne me prétende pas doué du dou de prophétie, je prédis qu il 
sera maintenant battu de la même façon. Messieurs, je ne suis 
pas venu ici pour faire des prédictions, mais laissez-moi vous dire 
une seule chose en réponse à toutes les vantardises de sir Charles 
Tupper, c’est que je ue doute pas plus de la victoire qui nous 
attend prochainement que de mon existence. Si les partisans 
de Sir Charles Tupper ont de l’argent à papier sur le résultat de la 
nrochaine élection, te préviens mes amis qu il y a de 1 argent a 


Venrz mr voir, r<m* fpin/Mern 
rot rr btiiirw. 


coin rue James 


mnipeg 


donc, ai votre montre a besoin de ré|«ra 
tiona, il est de votre intérêt de noua l'en¬ 
voyer ou l'ap|H»rter. 

Souvenez-vous que nous n'em ployons 
que des ouvriers de premier ordre, et 
qu'ils sont toujours sous notre contrôle. 


Horloger et bijoutier, 

rue Main, Mclntyre Block 


î ne J'ai l'intention du donner quelques explications à propos des 
icto- écoles au Manitoba. Les conservateurs désirent ressusciter eette 
question, ou plutôt, ils s’efforcent de la fairê valoir auprès des élec¬ 
teurs de la province de Québec dans le but de créer de la dissen¬ 
sion, Dans les autres provinces que celle-ci, vous n en entendez 
~*ul mot. Ils disent que nous n’avons phs réglé le ques- j 
J 'admets tout (le suite, comme je l’ai fait devant la chambre, [ 
que le règlement que nous avons donné n'était pas aussi complet 
que je l'aurais désiré; il n'était pus parfait, mais perfectible, e6sen- 

aux affaires I tiellement perlectible. 

’ 1 En 1898, la question avait été agitée depuis six ans. Elle 
était cause qu'une.violente agitation avait été soulevée. Elle avait 
été traînée péudaut six lougues années de la Cour Suprême du 
t dê la Manitoba à la Cour Suprême du Canada, de la Cour Suprême du 
les conservateurs Canada an Conseil Privé. Elle fut renvoyée du Conseil Privé au 
Parlémeut., du Parlement de nonveuu à la Cour Suprême du Cana- 
, r ij H da, et de la Cour Suprême du Cauada de nouveau au Conseil 
soleil Privé. Le Conseil Privé rendit une décision qui ordonnait au 
inutile Parlement du Manitoba de rendre à la minorité les droits qui lui 
avaieut été ravis. Le Parlement du Manitoba n'ayant pas agi, la 
question revient devant le gouvernement conservateur d'Ottawa. 
Que fit alors le gouvernement, après avoir trniué pendant si long¬ 
temps cette question de parlement en parlement et de tribunal en 
tribunal? Il présenta ce qu’il appela une loi rémédiatrice, et 
quelle était cette loi rémédiatrice ? A quoi portait-elle remède? 
Elle ue remédiait à rien. C’était une moquerie, un leurre, parce 
que, d'après son but, elle devait contenir trois choses : exemption 
de taxes, orgmiization distincte, et partage légitime des deniers 
le publics affectés à l'éducation. Contenait-elle ces trois éléments? 

Non. Elle en contenait deux: exemption de taxes et organiza- 
- e . tiou distincte, mais rien ne décrétait l’application d’une part légi- 
j 8i time des fonds publics. 

rs, Qu’adviendrait-il d’un système scolaire dans lequel les coutri- 
esLcëVue raison pour 'que le peuple canadien fasse moius pour buables «'auraient aucun droit à une part légitime des fonds 
nous que la Providence le désire? Si la Providence nous aime, le publics? Nous avons tenté de régler la question d une manière 
peuple doit il nous détester ? Mes adversaires disent peut-être differente. Nous avons dil 
que mou raisonnement est faux, que la Providence ne uous aime vous qui avez fait le mal 
nas car elle châtie ceux qu’elle aime, et comme ils sont châties, ils avez fait.” Nous avons la 
doi’veut être les favoris de la Providence. quité. pour faire rendre jui 

Je ne me querellerai point avec eux sur ce point. La Provi- anglais comme la majorité 
«Viciti» Très hien. Je me ioindrai à la Pro- énormes. Nous i 


rieux encore qu en loyb. 

LE PROGRÈS DEPUIS QUATRE ANS 

Je ne viens pas soulever les préjugés. Je suis venu discuter I P®® un , 6 . t . 
la situation politique, comme elle apparait en ce moment. Le I 
trait le plus remarquable de la situatiou présente est^ le progrès 
immense qui a été accompli depuis quatre ans. sous l’admimstra- 
tieu libérale. C’est le mouvement qui a été imprimé 
et la merveilleuse activité qui s’est développée dans les entreprises 
commerciales de quelque forme que ce soit; c’est la prospérité qui 
a régné dans tout le pays. Cette prospérité est reconnue par nos 
ennemis, les "bleus" de la proviuce de Québec et les torvs u; 

province d’Ontario et des provinces maritimes, I— - 

de toutes les couleurs et de toutes les nuances. 

Ils reconnaissent la prospérité; ils ne peuvent la m< 
u’eu sont pas venus encore au point de nier 1 existence du 
mais ils vont loin. Ils ne nient pas la prospérité, ce serait 
mais ils disent que vous devriez nous refuser notre appui parce 
que cette prospérité est l'œuvre de la Providence. 

La Providence est un grand mot dans la bouche d un 
vateur, surtout au temps des élections, alors que ces inessi 
l’habitude de se fier très peu à la Providence. Mais je ne 
pas leur assertion. Nous devons beaucoup à la Provid 
j’espère que uous ne manquons pas de re 
la Providence, qui a été de notre côté. 

Après tout, la Providence s’est servi 
instruments pour distribuer seB bienfaits 
peuple du Canada. 

Mais est-ce une raison pour que le pe 


En f&o* de la gare du N. P. Winnipog 


Madame Marte; l. prof. 


Le but de ce restaurant est de fournir 


dea repas do première qualité, a des prix 
modérés : le besoin s'en faisait sentir de¬ 


puis longtemps dans eu quartier. 


Dejeuners, Lunches, Diner», et Thés, 
aux heures habituelles.—Repas préparés 
rapidement sur commande. 


Salles séparée» pour dames, et per 
sonnes désirant être seules. 


ConlÎBerie, Fruits (le saison. Cigare» 
uoirettes et Tabacs. 


ELM PARK 


Par ces chaleur» torides. prolite/. des 
frais ombrages de l'Elm. Faites lu tour 
de notre pinte de biclyce nouveaux 
Biêges de relais. Ice oruam, soda, ou 
lunch froid, a votre disposition. 

Choisissez votre jour, car déjà un grand 
nom bru sont retenus. 

Juin 21 lst Baptist S. 8. 


•'est à vous de réparer ce que vous 
appel à l’esprit ohrétieu, à l’esprit d’é- 
à la minoiité, composée de sujets 

__ Nous avoua obtenu des concéssious 

; IU c r uu,., __ „_ _avons obtenu cette concession que, partout où il 

elle pour leur donuer y aurait dix enlants français dans un district scolaire, la langue 

française serait enseignée dans cette école. Nous avons obtenu 
•rcié de tout cœur la que là où il y aurait dix enl'..nt8 catholiques dans un district, 
Nous pouvons aussi l’instruction religieuse serait donnée dans l’é oie pendant une cer- 
pli pour le pays. Et taine P a riie de chaque jour. 

P a 7 s? ■ INCONSEQUENCES DE M. I1EHGERON 

;MENT Mon ami bien connu ici, M. Joseph Gédéon Horace Bergeron 

,,o, a parlé au Mouument National de cette demi heure d'instruction 
voici un neu de ce auê reli gieuse q ue nous-avons procuré aux Catholiques du Manitoba, 
face à la P question des ^.a trouvé que cela n’était pas assez. Je conçois qu une demi 
rèirler sans pouvoir v heure d’instruction religieuse pour M. Bergeron ne serait pas 
t ie vous eu parlerai grand’chose. Je ne veux pas dire qu’il n’eu ait besoin Mais une 
1 » +„,;»• demi heure d’instruction religieuse ne serait pas beaucoup parce 
• nmoit «nr lu que sa vertu rigide est bien connue. Quand M. Bergeron vient 
!îhtenii In rlènnn au Monument National pour parler de la question des écoles, et 
où nous avons obtenu 'l uand >1 déclare qu’une demi heure d’instruction religieuse ne 
tim. lui fini levait suffit P as > nous pourrons nous dire a nous-mêmes qui si cela ne 
nni 'existaient dans le P 88 à M Bergeron, ce doit être suffisant a des mortels ordi- 

ani l’hnn \T naim pour leur permettre d’apprendre les devoirs à remplir et les 
it. il y avait un déficit vert ™ a pratiquer'dans le monde. 

deux ans d’adminis- Atout événement, le règlement a été lait: s'il n'a pas été 
irou. C’est alors qu'il acceptable pour M. Bergeron, il a été acceptable pour les Catholi- 
ervateur avait déclaré ques du Manitoba, à l’exception d’un groupe de la ville de Winni- 
es lettres d’un tie/s. et peg. La preuve en est qu’en 1890, lorsque la loi des écoles a été 
uilibre, et j’ose prèdjre passée, abolissant les écoles séparées, il y avait soixante écoles où 
nont réussi à rétablir la religion catholique était enseignée. En 1896, de ces soixante, 

trente-cinq restaient. Maintenant, le règlement est accepté dans 


“ 28 Tâberimde S. S. 

“ 29 Excursion «le Morden. 

Juillet 5 Maple St. S. S. 

“ 7 S. Stephens S. S. 

“ 10 lst. Lutherian S. S. 

II St. Peter». 

“ 12 S- Augustine. 

“ 17 eatbofie Club. 

Prix ordinaires ppur le» jours ci dessus 
excepté le 28 juin et le 17 juillet. 

G. A. YOUNG, 
directeur. 


Le moment d» songer a l'avenir et 
de H'y préparer en suivant les cours du 

BUSINESS COLLEGE 
De Winnipeg 

Les anciens élèves occupent tous dus 
positions d’avenir il Winnipeg et dans les 
villes de la Province. 


Ecrivez pour avoir nos jiamphlets de 
témoignages. 

Des circulaires sont envoyées sans frais 
sur demande adressée à 

J. IV. DONALD. 

SEORETAIRE. 




















